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Note de réponse à l’avis de la MRAe 
Grand Est du 1er septembre 2023 

 

La présente note constitue la réponse de la société CMNE - Établissement Morgagni à 
l’avis rendu par la MRAe Grand Est le 1er septembre 2023 dans le cadre de l’instruction 
de la demande d’autorisation environnementale pour l’ouverture d’une carrière et la 
mise en place d’une installation de traitement des matériaux sur la commune de 
Vauclerc (51). 

Les remarques de la MRAe à l’attention du pétitionnaire sont reprises en bleu italique au 
sein du présent document (les recommandations faites au Préfet ne sont pas reprises ici). 

L’avis complet de la MRAe figure en annexe 1. 

1. PRESENTATION GENERALE DU PROJET 

1.1. Contexte de la demande d’autorisation 
environnementale 

Le projet prévoit de consommer environ 53 ha de terrains agricoles, soit environ 14 % de 
la surface agricole utile (SAU) communale. Il nécessite donc une étude de compensation 
agricole, ainsi que le prévoit le code rural et de la pêche maritime, que le dossier ne 
mentionne pas du tout. 

L’Ae rappelle que si des compensations surfaciques sont mises en œuvre et qu’elles 
recréent des surfaces agricoles en dehors du site, alors les impacts environnementaux 
de ces surfaces agricoles créées sur le lieu où elles s’implanteront sont à analyser et à 
intégrer dans l’étude d’impact du projet, et ceci au titre de la définition du projet global 
inscrite dans le code de l’environnement à l’article L.122-1 III7. 
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L’Ae rappelle que le pétitionnaire doit compléter son dossier avec l’étude de 
compensation agricole et intégrer, le cas échéant, les impacts environnementaux des 
compensations agricoles éventuellement mises en œuvre, et indiquer la façon dont il 
compensera la perte des fonctionnalités écologiques des 50 ha de sols agricoles détruits 
par le projet. 

L’intérêt majeur de ce site, du fait de son positionnement sur les hautes terrasses 
alluvionnaires, est qu’il permet le réaménagement agricole des parcelles au fur et à 
mesure de leur exploitation (sans nécessité d’un remblaiement intégral). Il n’y a donc pas 
de compensation extérieure au site.  

Par ailleurs, la compensation agricole collective fait l’objet d’une autre instruction mise 
en œuvre par la CDPNAF. Il s’agit d’une procédure distincte de l’instruction de la 
demande d’autorisation environnementale comprenant l’étude d’impact objet de 
l’avis de la MRAe, et qui est menée en parallèle. Cependant nous pouvons préciser 
qu’une étude de compensation agricole est mise en œuvre par le bureau d’étude 
CETIAC, et qu’elle sera déposée avant la fin de cette année 2023 conformément à la 
demande de la DDT Marne. 

1.2. Le projet 

L’Ae recommande de préciser le statut de propriété (agriculteurs, communes, AFUA,...) 
et la localisation des terrains concernés par le site d’exploitation, en indiquant ceux qui 
font l’objet de promesses de vente, ou de baux locatifs et souligne que l’ensemble de la 
surface de la carrière, y compris la zone sollicitée sans limitation de durée, est voué à 
retourner à un usage agricole en fin d’exploitation. 

Les détails des statuts, propriétaires, types de contrats sur chaque parcelle figurent au 
volume 1c « Attestations et avis réglementaires ». 

L’Ae relève que le volume total des matériaux de remblaiement représente 880 000 m³, 
soit la moitié du volume du gisement. Elle s’interroge donc sur le profil en creux des 
terrains qui seront rendus à l’agriculture (voir aussi partie 1.3.1 sur la ressource en eau). 
L’Ae s’interroge aussi sur les conséquences éventuelles de ce décaissement sur la 
stabilité de la RN4. 

L’Ae recommande de préciser le profil final du site, après remise en état en vue d’être 
remis à l’agriculture, et de s’assurer de l’absence de toute conséquence sur la stabilité 
de la RN4, en sollicitant à cet effet l’avis de la DIR Est, et en joignant cet avis au dossier 
d’enquête publique. 

Comme précisé en page 69 du volume 1a « Demande » : « ce sont au total 942 240 m3 
de terres et matériaux issus du décapage des terrains et de « déchets » issus du traitement 
des alluvions qui seront disponibles pour la remise en état de la carrière. Un apport 
complémentaire de 720 000 m3 de matériaux extérieurs inertes sera réalisé. » 

Les plans de remise en état (plan topographique détaillé avec coupe, et plan de principe 
simplifié) figurent en pages 72 et 73 du volume 1a « Demande », et pages 152 et 162 du 
volume 2a « Étude d’impact ». Ils sont repris en pages suivantes.  
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Ci-après figure une synthèse des informations détaillées figurant en pages 74 et 75 du 
volume 1a « Demande », ou encore en pages 151, 161, 288, 291-293, 294-295, 308 du 
volume 2a « Étude d’impact » :  

La parcelle ZE 29 (phase 1A) sera partiellement remblayée et laissée en décaissé de 
2,50 m environ par rapport à l’état initial, pour être mise au même niveau que la parcelle 
voisine ZE 28 (exploitée de manière antérieure). Les parcelles ZE 37, 39, 41, 43, 45, 9, 47 et 
une bande au nord de la ZE 49 (phase 1B) seront remblayées intégralement. Le restant 
des terrains de la carrière (phases 2 et 3) sera partiellement remblayé.  

Étant donné que l’exploitation du gisement créera un décaissé de 3,60 m en moyenne 
au niveau des phases 2 et 3, qui ne pourra pas être entièrement comblé étant donné les 
volumes en jeu, l’objectif du modelé final des terrains est d’éviter un effet « cuvette ». 
Une pente globale douce sera ainsi établie d'est en ouest sur toute la surface des phases 
2 et 3. Les terrains reconstitués auront donc une altitude d’environ 124 m NGF à l’est et 
de 119 à 121 m NGF à l’ouest. Le chemin rural de la Côte sera reconstitué à une altitude 
minimale de 120,5 m NGF. Il y aura ainsi un talus résiduel en limite ouest de la carrière 
(bordure ouest des parcelles ZE 9, 10, 61, 62, 63 et 53), de façon parallèle au CR de 
Goncourt. Des fossés seront également creusés afin de permettre la canalisation et 
l’évacuation des eaux de pluie : un premier fossé de direction est-ouest sera réalisé dans 
la partie centrale du site, à l’ouest du CR de la Côte, et un second fossé sera réalisé en 
bas du talus résiduel. 

 

En ce qui concerne la stabilité par rapport à la RN.4 voisine, voici une synthèse des 
éléments figurant en pages 167 et 293 du volume 2a « Étude d’impact » : 

Vis-à-vis de la RN.4 longeant le site au nord-est, le respect de la bande réglementaire 
des 10 m non carriérable permettra d’établir une distance minimale de 20 m entre le 
bord des excavations et le bord de la RN.4 (présence du chemin rural dit « latéral sud à 
la RN.4 » entre la route et les terrains du projet). 

À l’issue des activités d’extraction, la phase 1B sera remblayée jusqu’au TN, et les phases 
2 et 3 seront reconstituées en pente douce globalement depuis l’est du site vers l’ouest 
des terrains, afin de reconstituer des terres agricoles. Par conséquent, un talus résiduel 
d’une hauteur de 3,5 m au maximum sera généré en bordure ouest des terrains, 
parallèlement au CR de Goncourt. Ce talus aura une pente maximale de 45° afin 
d’assurer sa stabilité, et sera en retrait de 10 m par rapport au chemin. 

L’extraction projetée, respectant une bande de 10 m inexploitée, et le réaménagement 
prévu, incluant un remblaiement partiel du site, n’auront pas d’incidence sur la stabilité 
des terrains avoisinants et des routes proches. Les talus résiduels ne seront pas 
susceptibles d’affecter la stabilité des terrains et du chemin voisins, état donné leur faible 
hauteur et leur pente non abrupte. 

En prenant en compte la nature géologique des terrains, les méthodes d'extraction 
uniquement mécaniques (pas de tir de mines), la profondeur d’excavation réduite (5 m 
en moyenne), le recul de l'extraction par rapport à la RN.4 (20 m), la pente d’excavation 
à 45° et le remblaiement partiel voire total (selon les parcelles) après extraction, la 
stabilité de la RN.4 sera assurée. 
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L’Ae recommande de préciser le plan de gestion du remblaiement à partir des différents 
types de matériaux qui seront utilisés, en le détaillant pour chacune des parties du site 
d’extraction, et en indiquant les dispositions prévues pour assurer la remise en place 
d’une couche suffisante de terre végétale en surface pour assurer la compatibilité avec 
l’usage agricole prévu en fin d’exploitation. 

Comme indiqué en page 74 du volume 1a « Demande et en pages du volume 1a 
« Étude d’impact » :  

La parcelle ZE 29 (phase 1A de la carrière) sera partiellement remblayée, à l’aide des 
stériles décapés sur cette phase et de matériaux extérieurs inertes. Elle sera laissée en 
décaissé de 2,50 m environ par rapport à l’état initial, pour être mise au même niveau 
que la parcelle voisine ZE 28 (exploitée de manière antérieure).  

La phase 1B (parcelles ZE 37, 39, 41, 43, 45, 9, 47 et une bande au nord de la ZE 49) était 
prévue pour être remblayée avec les fines de lavage, avec des digues de séparation 
constituées de stériles issus du décapage de la phase 1, complétés si besoin de 
matériaux extérieurs inertes. Étant donné la décision de CMNE en cours d’instruction du 
dossier d’investir dans un système de recyclage des eaux de process (afin de réduire de 
plus de 90% la consommation d’eau pour l’installation), il n’y aura plus de bassins de 
décantation mais un système comprenant un décanteur amélioré. Ce système génèrera 
des déblais compacts qui seront réutilisées pour le réaménagement. La phase 1B sera 
donc remblayée au niveau topographique prévu initialement (TN), avec des refus de 
criblage, des galettes issues du décanteur, des matériaux extérieurs inertes et des terres 
de découverte en respectant l’ordre initial des horizons : une couche de stériles sur 
environ 80 cm d’épaisseur, et une couche superficielle de terre végétale sur environ 
35 cm.  

Le restant des terrains de la carrière (phases 2 et 3) sera partiellement remblayé à l’aide 
des refus de criblage, [des galettes issues du décanteur], des matériaux extérieurs inertes 
et des terres de découverte en respectant l’ordre initial des horizons. Il y aura donc en 
moyenne, en superficie des terrains reconstitués, 80 cm de stériles et 35 cm de terre 
végétale. L’épaisseur de la couche plus profonde de refus de criblage et de matériaux 
extérieurs inertes variera en fonction du modelé topographique final visé. 

Il est également indiqué en pages 291 et 307-308 du volume 2a « Étude d’impact » que 
« les couches sous-jacentes seront constituées de remblais extérieurs inertes, de stériles 
décapés in situ, et également des fines de décantation [remplacées par les galettes 
issues de l’installation de décantation] et de refus de criblage », que « les terrains seront 
remblayés en respectant l’ordre initial des horizons » et que « les couches superficielles 
seront constituées de stériles (sur une épaisseur d’environ 80 cm) et de terre végétale sur 
le dessus (sur une épaisseur d’environ 35 cm) ». 

L’épaisseur des terres végétales régalées en superficie et des stériles sous-jacents sera 
identique à l’état initial. 
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En complément, le pétitionnaire précise qu’il met en œuvre lors du réaménagement de 
ses sites à vocation agricole une méthode préconisée par le Bureau du Développement 
de la Production Agricole (BDPA), qui recommande le régalage par pelle à chenille 
placée sur la couche mise en place et fonctionnant en rétro, ou par pelle à roues depuis 
le soubassement et travaillant en poussée. Cette méthode est illustrée par le schéma ci-
dessous. 

 

Nous avons reporté en annexe 2 un document publié par l’UNPG en 2016 sur le 
réaménagement agricole des carrières, avec des exemples de restitution de sols 
agricoles. 
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1.3. Exploitation de la carrière 

Les excavations dans la partie nord du site seront donc partiellement en eau et les 
excavations dans les parties est et sud du site seront majoritairement hors d’eau voire 
complètement à sec. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser cette répartition et leur localisation. 

Le détail d’ennoiement de la découverte et du gisement suivant les secteurs figure en 
pages 46-47 du volume 1a « Demande » et en pages 170-171 du volume 2a « Étude 
d’impact » : 

D’après les données de suivi piézométrique, la découverte est hors d’eau sur la totalité 
du site, y compris en périodes de hautes eaux. Le décapage des terrains se fera donc à 
sec. 

Les opérations d’extraction s’effectueront majoritairement à sec, et en partie en eau. 
Ainsi, d’après le suivi piézométrique 2020-2021 (voir la figure ci-dessous) : 

 le gisement est partiellement ennoyé dans la partie centrale et le nord-ouest du 
site. La tranche d’eau a atteint 1,6 m en PZ4 et 2,7 m en PZ3 en février 2021, en 
situation de hautes eaux ; 

 le gisement est majoritairement dénoyé dans la partie Est (PZ1). Le fond de 
fouille est en eau sur quelques dizaines de centimètres durant l’hiver 2021 ; 

 le gisement reste hors d’eau dans la partie sud du site (PZ2). 
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En considérant les variations piézométriques maximales estimées, soit une élévation de 
la piézométrie d’1,5 à 1,6 m au-dessus de celle de novembre 2020 (basses eaux) : 

 le gisement peut être ennoyé sur 0,8 m en PZ1, sur 2 m en PZ4 et sur 3,2 m en PZ3 
en situations de très hautes eaux ; 

 le gisement reste hors d’eau en PZ2. 

Concernant la zone de décantation, le pétitionnaire a précisé en cours d’instruction de 
la demande d’autorisation environnementale, qu’il a décidé d’investir dans un système 
de recyclage des eaux de process, ce système ayant pour intérêt majeur de faire une 
économie de plus de 90 % de la consommation d’eau du site. Ainsi il n’y aura plus de 
bassins de décantation mais un système comprenant un décanteur et une presse à 
boues localisés sur l’emprise de l’installation de traitement sur une surface inférieure à 
800 m². […] Les 9 ha devant servir à la décantation ne seront donc plus utilisés en tant 
que bassin de décantation mais seront remblayés dans le cadre de la remise en état du 
site. […] 

L’Ae recommande de décrire de manière détaillée les installations et le fonctionnement 
du dispositif prévu pour le recyclage des eaux de process, avec ses performances, et 
de préciser si le choix d’une installation de décantation à la place des bassins prévus 
initialement nécessite toujours la présence d’un bassin d’eaux claires et d’un forage 
d’appoint, et s’il en résulte une modification des quantités d’apports extérieurs de 
remblais inertes, ou dans le phasage des opérations d’extraction. 

La mise en place de cette installation de décantation sera encadrée par les services de 
l’Urbanisme. À ce jour, sans autorisation d’exploiter, aucun investissement ne peut être 
validé. Cependant le synoptique présenté ci-après (et repris dans l’avis de la MRAe) est 
très clair sur le type de matériel que nous souhaitons mettre en œuvre. Ce process de 
traitement des eaux fera par ailleurs l’objet d’une consultation des principaux fabricants 
de ce type de matériel, sachant que le mieux disant sera le matériel le plus économe en 
énergie et en consommation d’eau claire puisque c’est là le but principal de tels 
investissements. 

La mise en œuvre d’un décanteur industriel aura pour principal intérêt une suppression 
des bassins de décantation sur les emprises agricoles à réaménager. Il sera également 
plus simple de garantir une récupération des eaux de décantation et ainsi le volume de 
pompage proposé pour le forage d’appoint.  

Précisons qu’il y aura toujours un bassin d’eaux claires étanche et intégré au système. 

Le phasage des opérations ne sera pas modifié, ni le volume de matériaux extérieurs 
apportés, étant donné que les fines de lavage serviront toujours au remblaiement des 
terrains, elles seront juste apportées sous une forme différente (sortes de galettes, au lieu 
de boues). 
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Schéma de l’installation de décantation projetée (source : CMNE - Établissement Morgagni) 

1.4. Remise en état de la carrière 

Pas de remarque. 

2. ARTICULATION AVEC LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION, 
PRESENTATION DES SOLUTIONS ALTERNATIVES AU PROJET 

ET JUSTIFICATION DU PROJET 

2.1. Articulation avec les documents de planification 

2.1.1. Articulation avec le SRADDET Grand Est 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre en œuvre des actions en faveur du respect 
des objectifs de valorisation des déchets inertes et de la règle n°14 du SRADDET qui 
promeut le recyclage des matériaux. 
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En ce qui concerne la crainte de la MRAe que des déchets inertes soient utilisés pour le 
réaménagement de la carrière au lieu d’être valorisés :  

Ce projet ne détourne pas des matériaux pour le remblaiement de son site, mais offre 
aux déchets non valorisables un exutoire qui s’inscrit dans un projet de recréation 
agricole après exploitation des grèves.  

Les travaux publics ont depuis longtemps intégré le recyclage de matériaux in situ ou en 
plateforme dédiées. C’est ainsi près de 80 % des volumes nécessaires aux chantiers qui 
suivent cette filière TP, ce qui a répondu largement au ambitions légitimes du SRADDET. 
Cependant il reste encore une part de matériaux de terrassement non valorisables : 
limons, argiles, craies en surplus. Même si les maîtres d’œuvre ont intégré le principe de 
déblais = remblais dans leurs projets, ce n’est pas toujours possible (création de caves, 
de fondations de constructions nouvelles, de parkings souterrains, de routes sous les 
niveaux des terrains naturels). C’est en amont des permis de construire qu’il faut insister 
pour minimiser ces déchets non valorisables, car une fois créés sans exutoires, ils 
s’accumulent de fait. Ce projet répond donc à une demande légitime aux différentes 
sociétés qui répondent à des appels d’offre incluant ce type de déblais (notamment 
pour le Grand Paris). 

 

En ce qui concerne le fait de privilégier le recyclage au prélèvement de ressources 
nouvelles, conformément à la règle n°14 du SRADDET :  

Pour le secteur Champagne-Ardenne, les matériaux recyclables ont de biens meilleurs 
rendements financiers que les matériaux naturels, et la concurrence est rude pour se les 
approprier. Tous les acteurs de notre secteur d’activité avaient créé des process de 
recyclage bien avant la création du SRADDET. L’Établissement Morgagni a même été 
précurseur en faisant l’acquisition il y a plus de 20 ans de prototypes de concasseurs à 
bétons de démolition pour le recyclage. Le SRADDET a mis un cadre réglementaire à 
cela et nous y adhérons.  

Le groupe COLAS et tous les acteurs du marché des travaux publics ont développé 
depuis longtemps des techniques de recyclage in situ ou en plateformes dédiées, 
rabotage et traitement de sol des matériaux en place, apport de matériaux alternatifs 
et/ou recyclés pour les chaussées, qui sont systématiquement proposés aux maîtres 
d’œuvre (communautés de communes, villes, services de gestion des routes des 
départements et de l’État). Quand une voirie est créée avec des matériaux de qualité 
supérieure, c’est toujours à la demande de ces maîtres d’œuvre, les alternatives 
proposées de matériaux recyclés ou autres ne répondant pas aux exigences des CCTP. 
Si nos services techniques et laboratoires travaillent toujours à améliorer le rapport qualité 
/ prix de nos offres, une grande partie de nos démarches commerciales est de valoriser 
nos matériaux certes moins performants aux maîtres d’œuvres. 

Nous reprenons ci-après des éléments qui figurent dans le dossier concernant 
l’exploitation de ressources naturelles, en page 10 du volume 1a « Demande » et en 
pages 183 et 302 du volume 2a « Étude d’impact » : 
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Le groupe Colas, dont fait partie l’Établissement Morgagni, a diversifié son offre de 
granulats en proposant différents matériaux : des alluvions représentées par son site de 
production principal du Perthois situé sur la commune de Matignicourt-Goncourt (en fin 
de vie) ; et du calcaire, dont le site de production est situé sur la commune de Bazeilles 
dans les Ardennes. Ces 2 sites sont respectivement situés à 85 et 110 km de la ville de 
Reims. En complément de cette offre, chaque site de production accueille une aire de 
recyclage de matériaux ; et 2 plateformes de recyclage de matériaux ont été installées 
en périphérie des villes de Châlons-en-Champagne et Reims sur les communes de Recy 
et Val-de-Vesle. 

Même s’ils contribuent à alimenter le marché des travaux publics, les matériaux 
calcaires du site de Bazeilles et les matériaux recyclés produits par le groupe Colas ne 
peuvent pas à eux seuls répondre aux exigences qualité de production de béton, 
notamment préfabriqués. À ce jour, les matériaux alluvionnaires demeurent 
indispensables. 

Le projet répond à un objectif d’utilisation rationnelle et économe des ressources en 
matériaux alluvionnaires puisque les matériaux extraits sur le site projeté, représentant 
une ressource (grève) d’une excellente qualité reconnue, sont des alluvions de terrasse 
majoritairement hors d’eau, constituant une alternative aux alluvions en eau, et qu’ils 
seront traités sur place et destinés à des usages nobles exclusivement, tels que les 
préfabrications de bétons, les bétons prêts à l’emploi, les GTLH (Graves Traitées aux Liants 
Hydrauliques). Ils alimenteront les marchés locaux et régionaux, et notamment la région 
Rémoise. 

2.1.2. Articulation avec les documents relatifs aux carrières 

L’Ae recommande au pétitionnaire de démontrer que le projet est bien compatible avec 
les objectifs chiffrés de gestion économe de la ressource du schéma départemental des 
carrières et dans le cas contraire, de diminuer le périmètre de la demande d’exploitation 
afin de baisser les volumes d’extraction. 

Voir la réponse faite ci-dessus pour le SRADDET. 

En complément, nous reprenons pour rappel certains éléments de justification de la 
compatibilité avec le SDC, figurant en page 13 du volume 4 « Analyse de la compatibilité 
et de l’articulation avec les documents de cadrage » : 

Le projet correspond à l’exploitation d’un gisement alluvionnaire dans le Perthois. Il s’agit 
toutefois d’un site localisé sur les terrasses, où les alluvions sont majoritairement hors 
d’eau. 

Le projet est en accord avec l’objectif d’utilisation rationnelle de la ressource, puisque : 

 les matériaux qui seront extraits feront l’objet d’un traitement sur place et ne 
seront pas commercialisés sous leur forme brute ; 

 les granulats seront commercialisés localement et au niveau de la région, et leur 
destination sera adaptée à leur qualité (utilisation noble exclusivement) ; 
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 la surface exploitable du projet de carrière est d’environ 45 ha (bien supérieure 
à la surface minimale exploitable fixée à 5 ha dans le Perthois) ; 

 la durée sollicitée pour l’exploitation de la carrière et sa remise en état est de 
20 ans (bien supérieure à la durée minimale fixée à 3 ans) ; 

 la présente demande se justifie pour la qualité particulière du gisement 
adaptée au béton et en prévision de la fin de l’extraction du site de 
Matignicourt-Goncourt en 2026. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de justifier précisément le besoin en matériaux 
alluvionnaires et de démontrer la compatibilité de son projet avec les règles de gestion 
économe de la ressource du schéma régional (SRC) en cours d’élaboration, ainsi que sa 
cohérence avec le SRADDET (règle n°14) concernant le recyclage des matériaux et le 
développement de matériaux de substitution pour limiter le rythme de l’extraction des 
matériaux naturels et dans le cas contraire, de restreindre le périmètre de l’autorisation 
d’exploitation afin de baisser les volumes d’extraction en cohérence avec les besoins 
effectivement justifiés en se basant notamment sur les besoins de la zone de chalandise 
au regard de la production des autres carrières alimentant cette zone. 

Il est clairement écrit dans le dossier (dès le premier paragraphe de présentation de la 
demande en page 10 du volume 1a « Demande ») que ce projet ne cherche pas à 
ajouter un nouveau volume de matériaux alluvionnaires au marché, mais plutôt à se 
substituer à la carrière de Matignicourt-Goncourt (300 kt/an de production) dont le 
gisement est épuisé.  

Les autres sites alluvionnaires de la Marne étant très limités dans leurs extensions possibles 
et destructeurs de surfaces agricoles car difficilement remblayables, le choix de ce site 
est apparu bien plus pertinent. 

L’Établissement Morgagni est une entité de CMNE et plus largement du groupe Colas, le 
1er groupe mondial des Travaux Publics et l’un des Leaders de la production de granulats 
en France. Certifié ISO 14 001 et ISO 50 001, le groupe COLAS a imaginé et mis en œuvre 
depuis plusieurs décennies une véritable politique de Développement Durable et de 
maitrise et réduction de ses consommations d’2nergie, notamment d’énergie Fossiles 
traditionnelles. Au-delà de ces certifications, le Groupe Colas dont dépend 
l’Établissement Morgagni s’inscrit dans un cadre plus ambitieux : ACT (Act and Commit 
Together) dédié aux 8 engagements Responsabilité Sociétale des Entreprises (cf. 
annexe 3). 

C’est dans ce contexte, et en complément des réponses déjà apportées ci-dessus (au 
2.1.1 et à la première remarque du 2.1.2), que nous apportons les réponses suivantes à 
vos remarques :  
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Implication active et historique de l’Établissement Morgagni et du groupe Colas dans 
l’économie de la ressource alluvionnaire :  

L’Établissement Morgagni est le premier producteur de granulats du département de la 
Marne et plus largement de la Champagne-Ardenne. Il répond au besoin de matière 
première indispensable des petites et moyennes entreprises du Bâtiment et des Travaux 
Publics, mais aussi au besoin des industries du Bâtiment et des Travaux Publics.  

L’Établissement Morgagni a toujours activement agi en matière d’économie de la 
ressource, dans un département où la seule ressource était l’alluvionnaire il y a quelques 
décennies. Très rapidement impliquée dans les différents Schémas Départementaux des 
Carrières de par ses nombreuses fonctions de Présidences et Administrateurs de 
l’UNICEM, la société a en effet su orienter la politique générale de préservation de cette 
ressource en inscrivant avec les diverses parties prenantes un véritable objectif chiffré 
d’économie de la production d’alluvions dans le département, tout en préservant des 
zones représentant une véritable richesse en matière de biodiversité.  

Elle a longuement milité en faveur d’un Observatoire de la Production et Consommation 
de Granulat, visant à promouvoir des produits de substitution à l’alluvionnaire 
traditionnel. 

En agissant auprès des prescripteurs locaux, maître d’ouvrage publics ou privés et 
maîtres d’œuvre, soit directement soit indirectement avec ses agences routières, elle a 
su orienter la consommation de granulats vers « les bons produits pour le bon usage ».  

Elle a ainsi contribué à la baisse progressive de consommation de granulats neufs, qui 
est passée de 9 tonnes par an par habitant au niveau national à 5,5 tonnes par an par 
habitant sur notre département voire notre Région.  

Les principaux leviers activés par l’Établissement Morgagni et le groupe Colas pour 
diminuer la consommation de ressource alluvionnaire : 

Le retraitement en place avec des liants hydrauliques permet de réduire les épaisseurs 
des structures routières tout en obtenant la portance exigée par le SETRA, ce qui permet 
de réduire de 96 % le besoin en granulat neuf estimé à près d’un million de tonne sur 
notre département.  

Le recyclage de déchets Inertes du BTP dans les enrobés permet d’aller jusqu’à 80 % de 
réemploi sur certains usages et dans les couches de fondation des structures routières, 
représentant près de 500 000 tonnes sur notre département. 

À ce titre, l’Établissement Morgagni et le groupe Colas disposent de 8 plateformes de 
recyclage en Champagne-Ardenne, représentant 150 000 tonnes de production par an 
de matériaux recyclés. 

Les centrales de graves retraitées au liant hydraulique réduisent de près de 50% les 
épaisseurs des structures routières pour obtenir la portance voulue. 
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À ce titre, l’Établissement Morgagni et le groupe Colas disposent de 4 centrales GTLH en 
Champagne-Ardenne, représentant 50 000 tonnes de GTLH.  

Les matériaux alternatifs aux alluvionnaires traditionnels en eau, tels que les sablons de 
recomposition, les graveluches et les roches massives calcaires, permettent de réduire la 
consommation des alluvionnaires en eau. 

À ce titre dans les départements de la Marne et des Ardennes, l’Établissement Morgagni 
dispose d’une carrière de sablons, d’une carrière de graveluches et d’une carrière de 
roches massives, représentant près de 400 000 tonnes de granulats exploitables 
annuellement.  

L’Établissement Morgagni a par ailleurs mis en place une politique tarifaire des matériaux 
alternatifs favorisant le déploiement des ressources alternatives à l’alluvionnaire 
traditionnel, accentuée par une réduction potentielle des coûts de transport et 
d’émissions de CO2 allant jusqu’à plus de 50% par rapport à l’alluvionnaire traditionnel 
du Perthois (recyclés, graveluches, sablons, …) .  

Ce déploiement de solutions alternatives à un coût non négligeable, intégralement 
supporté par notre entreprise, nous rendant moins compétitifs. Cependant nous avons 
définitivement choisi cette voie. Pour exemple, nous maintenons depuis 10 ans une 
carrière de graveluches qui n’est pas économiquement rentable et avons investi 
énormément sur un site de roches massives dans les Ardennes uniquement pour la 
préservation de matériaux alluvionnaires.  

La présente demande d’autorisation d’exploiter n’a d’intérêt que pour répondre à une 
demande qu’aucun matériau alternatif ou recyclé ne peut substituer. 

De plus, dans un esprit de bon usage et de réduction des impacts, l’Établissement 
Morgagni a privilégié pour ce projet l’extraction de matériaux en géologie de hautes 
terrasses (soit majoritairement hors d’eau) de près de 3 millions de tonnes, en substitution 
de la réserve alluvionnaire traditionnelle en eau, représentant près de 300 000 tonnes par 
an supplémentaires d’économie de la ressource alluvionnaire traditionnelle en eau, et 
qui seront disponibles d’ici 2024 (sous réserve de l’obtention de l’autorisation).  

2.1.3. Articulation avec le SDAGE 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre en compatibilité son projet avec les 
objectifs du Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Seine-Normandie 
2022 – 2027 approuvé en mars 2022. 

Le présent dossier de demande d’autorisation environnementale a été déposé le 13 
octobre 2021, et l’Inspection des Installations Classées de la DREAL de la Marne a d’ores 
et déjà statué sur la complétude du dossier et délivré sa recevabilité. 
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2.1.4. Articulation avec le Plan local d’urbanisme 

Le dossier rappelle qu’un Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) pour la 
communauté de communes des Côtes de Champagne et Val de Saulx est en cours 
d’élaboration. Celui-ci n’est donc pas encore applicable. 

L’Ae recommande néanmoins au pétitionnaire de vérifier l’état d’avancement de ce PLUi 
et, si celui-ci le permet, la compatibilité du projet avec le futur zonage de ce document 
d’urbanisme. 

Le PLUi est toujours en cours d’élaboration, et aucun document -même en projet- n’est 
encore disponible. 

Par ailleurs, rappelons que le présent dossier de demande d’autorisation 
environnementale a été déposé le 13 octobre 2021, et que l’Inspection des Installations 
Classées de la DREAL de la Marne a d’ores et déjà statué sur la complétude du dossier 
et délivré sa recevabilité. 

2.2. Solutions alternatives, justification du projet et 
application du principe d’évitement 

Le pétitionnaire justifie son projet notamment par l’alternative à l’exploitation de 
matériaux alluvionnaires en eau, dont les sites présentent souvent des enjeux 
environnementaux importants ; le pétitionnaire a privilégié, pour ce projet un site localisé 
sur les terrasses, où la nappe est éloignée de la surface et où les matériaux alluvionnaires 
seront majoritairement exploités à sec. L’Ae ne partage pas cette justification dans la 
mesure où une partie du site est exploitée en eau, notamment au nord. 

Au niveau géologique, le projet de carrière est implanté sur les moyennes terrasses du 
Quaternaire, et concerne l’exploitation d’alluvions anciennes (F. et Fx-y.). 

Comme précisé plus haut (première remarque du 1.3) : 

D’après les données du suivi piézométrique 2020-2021 : 

 le gisement est partiellement ennoyé dans la partie centrale et le nord-ouest du 
site. La tranche d’eau a atteint 1,6 m en PZ4 et 2,7 m en PZ3 en février 2021, en 
situation de hautes eaux ; 

 le gisement est majoritairement dénoyé dans la partie Est (PZ1). Le fond de 
fouille est en eau sur quelques dizaines de centimètres durant l’hiver 2021 ; 

 le gisement reste hors d’eau dans la partie sud du site (PZ2). 
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Ainsi, seuls les alluvions situés au nord-ouest du site sont ennoyés sur plus de quelques 
dizaines de centimètres. L’épaisseur d’alluvions en eau en situation de hautes eaux reste 
toutefois inférieure à la moitié des alluvions exploitables au centre-nord, et est égale aux 
trois-quarts des alluvions exploitables à l’extrémité nord-ouest. La part d’alluvions en eau 
est encore plus réduite en basses eaux. 

Les opérations d’extraction s’effectueront donc bien majoritairement à sec, et en 
moindre mesure en eau. 

Avec ce projet, et comme précisé notamment en page 270 du volume 2a « Étude 
d’impact », « CMNE – Établissement Morgagni propose une alternative à l’exploitation 
de matériaux alluvionnaires en eau, dont les sites présentent souvent des enjeux 
environnementaux importants (zones humides, fossés ou cours d’eau, boisements 
alluviaux, nappe mise à nu, etc.). […] En outre, cette exploitation majoritairement à sec 
permet d’envisager une restitution des terrains à leur vocation agricole d’origine avec 
un remblaiement partiel et donc un apport de remblais extérieurs inertes en quantité 
raisonnable (volume inférieur au volume de gisement exploité). Sur les sites d’exploitation 
d’alluvions en eau, il est en effet impossible d’envisager un remblaiement car cela 
demanderait des volumes de remblais trop importants (sachant que pour ces sites où la 
nappe est subaffleurante, le remblaiement devrait être réalisé jusqu’au TN). Ce sont 
donc le plus souvent des plans d’eau qui restent en place après exploitation de ces 
sites. » 

L’Ae rappelle à l’exploitant qu’il doit présenter, conformément à l’article R.122-5 II 7° du 
code de l’environnement, les solutions de substitution raisonnables s’appuyant sur une 
analyse des impacts environnementaux pour le site retenu en comparaison avec les 
impacts environnementaux sur d’autres sites possibles et de compléter son dossier par 
cette analyse comparative. 

La description des solutions de substitution raisonnables et des raisons des choix 
effectués figure au chapitre IV (pages 261 à 280) du volume 2a « Étude d’impact ». 

Ce chapitre explore : 

 Les solutions de substitution raisonnables au projet, à sa localisation, à son 
emprise et les raisons des choix effectués, 

 Les solutions de substitution raisonnables à l’utilisation de la voie routière et à 
l’accès au site, et les raisons des choix effectués, 

 Les solutions de substitution raisonnables aux conditions d’exploitation, et les 
raisons des choix effectués, 

 Les solutions de substitution raisonnables à la remise en état, et les raisons des 
choix effectués, 
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En résumé, pour le choix du projet et du site : 

D’une manière générale, le groupe Colas et CMNE – Établissement Morgagni 
développent des matériaux alternatifs aux alluvionnaires traditionnels, et s’orientent vers 
l’exploitation de gisements de substitution. Cependant, les matériaux alluvionnaires 
restent nécessaires pour certains usages nobles.  

En plus des contraintes de localisation, de géologie, de réglementation et de maîtrise 
foncière, le pétitionnaire a privilégié pour son projet de carrière un site localisé sur les 
terrasses, permettant l’exploitation de matériaux majoritairement hors d’eau (pouvant 
être considérés comme une alternative aux alluvions en eau), présentant des enjeux 
environnementaux (notamment écologiques et hydrogéologiques) moindres qu’en 
plaine alluviale, et offrant la possibilité de restituer à terme les terrains à leur vocation 
agricole d’origine. 

Il n’y a pas à proprement parler de site alternatif à présenter ici, pour plusieurs raisons. 
Tout d’abord, CMNE – Établissement Morgagni possède une expérience et une 
méthodologie de recherche et de prospection qui évite le temps passé et les 
négociations sur des terrains où un projet de carrière ne pourrait pas aboutir. De plus, le 
site retenu doit répondre à une multitude de critères et de contraintes, d’ordre à la fois 
technique, stratégique, règlementaire et environnemental. 

Le choix de ce site de carrière et d’installation de traitement s’est donc fait en fonction 
des contraintes de disponibilité et d’accessibilité d’un gisement important et de qualité 
dans le secteur stratégique du Perthois, des emplacements réglementairement autorisés 
pour des activités d’exploitation et de traitement (SDC, PLU), de l’évitement des zones 
naturelles protégées, des possibilités de maîtrise foncière, de la proximité par rapport au 
marché et de la desserte du site, de la réduction des enjeux et impacts 
environnementaux par rapport à une exploitation en plaine alluviale, notamment d’un 
point de vue écologique, hydrogéologique ou encore des activités agricoles. 

Le projet retenu paraît ainsi idéalement localisé et répond à tous les enjeux évoqués ici. 
Il existerait peu de sites alternatifs disponibles et aussi intéressants. 

Le pétitionnaire précise que l’utilisation des matériaux alluvionnaires est réservée aux 
usages les plus nobles ou les plus exigeants. L’intérêt de ce site est qu’il n’aura qu’un effet 
temporaire sur l’économie agricole du secteur. Les matériaux issus de ce site seront livrés 
sur les principaux bassins de consommations et les camions pourront, en contre-voyage, 
apporter des matériaux non valorisables de terrassement argiles, craies, terres et cailloux, 
qui trouveront ainsi un exutoire en recréant un milieu exploitable agricole. C’est de fait 
une manière de valoriser des déchets inertes de terrassement non valorisables autrement 
(ce point a été détaillé au 2.1.1 ci-avant). 

Enfin, et comme évoqué précédemment, il est à noter que la société CMNE – 
Établissement Morgagni a les moyens de répondre aux besoins avec d’autres matériaux, 
calcaires principalement, et est prête à fournir des matériaux alternatifs aux 
alluvionnaires dès qu’ils seront jugés acceptables par les maîtres d’œuvre et maîtres 
d’ouvrage. 
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Dans le cas de cette carrière située en face d’une zone urbanisée, l’Ae recommande de 
préciser les surfaces et la localisation des sites sur lesquels l’extraction des matériaux 
sera hors d’eau, et donc davantage génératrice de bruit, et de rechercher une surface 
équivalente éloignée des habitations. 

La proximité du village de Vauclerc a été prise en compte, notamment avec la 
réalisation d’une étude acoustique incluant des mesures des niveaux sonores existants 
et une modélisation des activités projetées pour en évaluer l’impact sur les maisons le 
plus proches. 

Il en ressort (pages 99, 202-203 du volume 2a « Étude d’impact ») que : 

Les niveaux sonores actuels mesurés en limite de propriété des habitations riveraines les 
plus proches varient de 34,0 dB(A) à 62,5 dB(A) en période diurne. Ces niveaux sonores 
relevés sont relativement stables et moyens à importants à proximité de la RN 4. 

Le projet d’ouverture de carrière et de mise en service d’une installation de traitement 
n’entraînera aucune non-conformité en limite de zone à émergence réglementée. Les 
objectifs réglementaires sont donc respectés pour l’ensemble des zones à émergence 
réglementée (habitations du secteur), quelle que soit la phase d’exploitation. 

Les émergences sonores dues aux activités sont d’ailleurs faibles au niveau de 
pratiquement toutes les habitations riveraines pour les phases d’exploitation les plus 
défavorables les concernant (0 à +0,5 dB(A)), et modérées au niveau du hameau de 
Villotte (+2 dB(A) pour +6 dB(A) admissibles). 

Du fait de l’environnement sonore déjà très bruyant (avec la RN.4), l’émergence sonore 
dues aux activités projetées (en prenant en compte des merlons habituels de 2,50 m de 
haut et l’utilisation de convoyeurs) est très faible à nulle au niveau des habitations les 
plus proches du village de Vauclerc. Il n’y a donc aucun impact acoustique significatif 
du projet de carrière, même si la majeure partie des terrains est extraite hors d’eau, sur 
les riverains les plus proches du village de Vauclerc. Il n’y a aucune raison de mettre en 
œuvre une mesure d’évitement et de s’éloigner du village d’un point de vue acoustique. 

L’Ae recommande au pétitionnaire, en cas de découverte de vestiges archéologiques, 
de reconsidérer le périmètre du projet et de proposer, en premier lieu, des mesures 
d’évitement des secteurs à enjeu archéologique. 

Le surcout des fouilles archéologiques appliqué à une exploitation de carrière est bien 
souvent confiscatoire, il arrive donc que nous soyons contraints d’abandonner une partie 
de nos projets. Mais comme nous avons fait le choix de nous installer au plus près des 
marchés (afin de limiter les GES), cela est toujours une décision difficile à prendre car en 
conséquence, l’origine des matériaux qui se substitueront sera moins efficiente, avec plus 
de transport. 
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3. ANALYSE DE LA QUALITE DE L’ETUDE D’IMPACT ET DE LA 

PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET 

3.1. Analyse par thématiques environnementales (état 
initial, effets potentiels du projet, mesures de 
prévention des impacts prévues) 

3.1.1. Les émissions de gaz à effet de serre (GES) et la lutte 
contre le réchauffement climatique 

L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter le dossier par un bilan des émissions 
de GES du projet prenant en compte tous les transports, y compris la livraison des 
matériaux extraits et l’apport des déchets inertes extérieurs, ainsi que l’estimation des 
mesures de compensation relatives à la captation du carbone et de mettre en œuvre 
d’autres mesures compensatoires supplémentaires. 

Précisions que l’Établissement Morgagni ne procède pas ou peu à des livraisons lui-
même ; et qu’il n’y aura pas qu’un seul client permanent ou plateforme qui viendra se 
fournir sur le site, mais plus de 90 dont des sociétés de BTP qui ont de nombreux chantiers 
aux quatre coins du département. 

La seule partie du bilan carbone qu’un exploitant de carrière peut réaliser est celle 
concernant les activités sur site (exploitation des terrains, acheminement en interne entre 
la carrière et l’installation, traitement des matériaux, etc.). 

En effet, d’une part il ne serait pas possible d’estimer a priori le bilan carbone des 
transports des matériaux (autant pour les granulats commercialisés que pour les 
matériaux extérieurs apportés), qui dépend de la localisation des chantiers locaux à 
venir, des types de matériaux et tonnages pour chaque chantier et des véhicules mis à 
disposition par le maître d’œuvre pour les transports. 

D’autre part, l’estimation du bilan carbone des transports revient au maître d’œuvre du 
chantier et non pas à l’exploitant de carrière. Actuellement, c’est bien ce qui est fait et 
cela évite une double comptabilisation : le maître d’œuvre d’un chantier demande au 
carrier le bilan carbone des granulats produits et y ajoute son calcul du bilan carbone 
lié aux transports (en fonction de la localisation de sa centrale béton ou de son chantier), 
ce qui lui permet de mieux choisir son fournisseur et d’optimiser le bilan carbone de son 
ouvrage. 

Il est à noter que la Base Carbone de l’ADEME présente également des données de kilos 
de CO2e par tonne de granulats produite en sortie de carrière (sans prendre en compte 
les transports, donc). 
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Pour donner un ordre d’idée, l’UNPG a estimé que le transport aval des granulats 
jusqu’au premier utilisateur représentait une émission de 4,2 kg CO2e par tonne de 
granulats produites (calcul basé sur les statistiques et données recueillies au niveau 
national en 2014). 

Le projet permettra de contribuer à sauvegarder une offre locale pour un marché local, 
régional voire francilien, beaucoup moins émettrice comparé à des matériaux qui 
proviendraient de régions plus lointaines ou même d’autres pays. 

Dans le cadre de sa démarche ACT en faveur de la responsabilité sociétale des 
entreprises (évoquée dans la réponse à la deuxième remarque du paragraphe 2.1.2 ci-
avant), le groupe Colas dont dépend l’Établissement Morgagni a décidé d’engager 8 
leviers, dont le passage à l’énergie électrique de son parc de véhicules de service et de 
fonction en 3 ans et le choix d’un fournisseur d’électricité verte. Ces choix permettent de 
réduire, et permettront de continuer à réduire à l’avenir, le bilan Carbone des activités 
de la société et du groupe en général. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de prendre l’attache de VNF et des collectivités 
concernées afin d’examiner les avantages d’un report modal du transport des matériaux 
sur le canal entre Champagne et Bourgogne et les possibilités de création d’une zone 
de transbordement commune. 

Les contacts sont pris entre Walter Grochateau, adjoint à la cheffe du bureau des affaires 
générales et domaniales de VNF et l’UNICEM pour évaluer la faisabilité d’un transport 
par voie navigable au moins jusqu’au marché de de la ville de Reims. 

3.1.2. Le stockage de déchets inertes 

L’Autorité environnementale recommande au pétitionnaire de : 

• présenter clairement les critères auxquels doivent répondre les déchets acceptables 
en remblaiement de la carrière, les modalités de contrôle et de tri ; 

• présenter clairement la compatibilité des déchets inertes externes avec le fonds 
géochimique local. 

• démontrer que les déchets destinés à être enfouis suivent bien la hiérarchie des 
traitements à savoir par ordre de priorité : préparation en vue de leur réutilisation ; 
recyclage ; toute autre valorisation ; élimination ; 

• contrôler la conformité des matériaux inertes dès leur arrivée sur le site par camion et 
renvoyer directement vers le producteur de déchets un éventuel chargement non 
conforme ; 

• préciser les critères de qualité conditionnant le renvoi vers le producteur de déchets 
d’un éventuel chargement non conforme. 

Les types de matériaux acceptés en remblaiement de la carrière, la procédure de 
contrôle et de tri et la règlementation applicable sont précisés dans les chapitres suivants 
du dossier : 
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 4.3.C « Caractéristiques liées à l’apport de matériaux extérieurs inertes dans le 
cadre de la remise en état du site », page 35 du volume 1a « Demande, » 

 7.2.C « Déchets provenant du tri des apports extérieurs », page 62 du volume 1a 
« Demande », 

 6.6.B « Acheminement des matériaux extérieurs inertes apportés sur le site », 
pages 50-51 du volume 1a « Demande », 

 8.4.B « Nature, volume et conditions d’admission des matériaux utilisés pour la 
remise en état » - « Procédure d’admission des remblais extérieurs », pages du 
volume 1a « Demande », 

 1.6.B « Mesures concernant les eaux souterraines » - « Mesures concernant les 
impacts qualitatifs », page 298 du volume 2a « Étude d’impact ». 

Pour mémoire, et comme indiqué dans le dossier : les remblais extérieurs seront constitués 
de produits inertes non susceptibles de porter atteinte à la qualité des sols et des eaux 
souterraines et superficielles. Conformément à l’article 12.3 de l’arrêté du 22 septembre 
1994 modifié en dernier lieu par l’arrêté du 24 avril 2017, les déchets inertes externes 
admis respecteront les conditions d’admission définies par l’arrêté du 12 décembre 2014 
relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des 
rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes 
relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 

La liste des déchets recevables en remblaiement sur le site est définie dans l’annexe I de 
l’arrête du 12 décembre 2014 suscité. Il s’agit des déchets présentés dans le tableau 
suivant. 

Code 
déchet 

Description Restriction 

10 11 03 
Déchets de matériaux à base de 

fibre de verre 
Seulement en l’absence de liant organique 

15 01 07 Emballage de verre Triés 

17 01 01 Béton 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets 

de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 02 Briques 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets 

de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 03 Tuiles et céramiques 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets 

de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 07 
Mélanges de béton, tuiles et 

céramiques ne contenant pas de 
substances dangereuses 

Uniquement les déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites 
contaminés, triés 

17 02 02 Verre Sans cadre ou montant de fenêtres 

17 03 02 
Mélanges bitumineux ne 

contenant pas de goudron 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets 

de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 05 04 
Terres et cailloux ne contenant 

pas de substances dangereuses 
À l’exclusion de la terre végétale, de la tourbe et des terres et cailloux provenant de 

sites contaminés 
19 12 05 Verre Triés 

20 02 02 Terres et pierres 
Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l’exclusion de la terre végétale et 

de la tourbe 
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Ne seront acceptés sur site que les déchets figurant dans la liste ci-dessus. Il s’agira quasi-
exclusivement de terres et cailloux. Notons qu’aucune adaptation des valeurs limites à 
respecter pour l’acceptabilité des déchets extérieurs, rendue possible par l’article 6 de 
l’arrêté du 12 décembre 2014, n’est ici sollicitée par le pétitionnaire. 

Les remblais extérieurs inertes proviendront essentiellement de chantiers régionaux, en 
privilégiant les matériaux terreux et caillouteux (il n’y aura pas d’apport de matériaux de 
démolition). 

Les conditions d’admission des remblais extérieurs seront conformes à l’alinéa III de 
l’article 12.3 de l’arrêté du 22 septembre 1994 modifié, et aux articles 5 et suivants de 
l’arrêté du 12 décembre 2014. La procédure d’accueil des déchets inertes élaborée par 
la société CMNE – Établissement Morgagni sur ses sites est jointe en annexe 5 du volume 
1a du dossier. 

Tous les apports routiers seront accompagnés d’un Document Préalable d’Admission 
(DPA), présenté en annexe 5 de la demande, indiquant le producteur des déblais, leur 
provenance, leur destination, leur quantité, leurs caractéristiques, et l’identification du 
transporteur. 

Ces apports extérieurs feront l’objet d’un registre tenu à jour par l’exploitant et seront 
accompagnés d’un bordereau de suivi. Ils feront ainsi l’objet d’un contrôle systématique 
par la société CMNE – Établissement Morgagni. La société pétitionnaire tiendra à jour 
également un plan topographique permettant de localiser les zones de remblais 
correspondant aux données figurant sur le registre d’admission précité, et d’assurer ainsi 
une traçabilité des matériaux déposés. 

L’Établissement Morgagni mettra donc en place, comme sur tous ses sites, une 
procédure d'acceptation préalable, afin de disposer de tous les éléments 
d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'accepter des déchets dans l'installation. 
Seuls les déchets remplissant l'ensemble des conditions de cette procédure 
d'acceptation préalable pourront être admis et seront utilisés pour le remblayage de la 
carrière.  

Les déchets inertes sont toujours déposés sur une plateforme avant d’être enfouis, ce qui 
permet un second contrôle visuel et olfactif de ceux-ci. Par ailleurs, des analyses 
inopinées sont réalisées pour vérifier le suivi des engagements des clients. 

La figure en page suivante récapitule la procédure d’acceptation des déchets inertes 
extérieurs de la société CMNE. 

En ce qui concerne le respect de la hiérarchie de traitement des déchets, précisons que 
le tri des déchets inertes est effectué en amont sur les sites de chantiers. La fraction des 
matériaux pouvant être valorisée est identifiée et transportée à part. 

Il est à noter que la valeur d’un déchet recyclable est 3 fois supérieure à celle d’un 
déchet enfoui. Il n’y a donc de toute façon pas d’intérêt financier à mettre un déchet 
recyclable en remblaiement de carrière. 
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3.1.3. La ressource en eau 

L’Ae recommande de poursuivre sur toute la durée de l’activité, y compris avec les 
seules installations de traitement, la surveillance de la qualité de la nappe en regard des 
risques induits par le remblayage avec des matériaux inertes, et de prévoir dans son 
dossier les mesures curatives pour toute pollution éventuelle. 

Pour rappel, 4 piézomètres ont été implantés sur le site, 2 en amont hydrogéologique et 
2 en aval : 

 

Il est bien prévu dans le dossier (page 299 du volume 2a Étude d’impact ») la mise en 
place d’un suivi de la qualité de la nappe. L’exploitant fera procéder à des 
prélèvements deux fois par an durant toute la durée de l’activité. Seront analysés au 
minimum les paramètres suivants : 

 les hydrocarbures totaux, 

 le pH, 

 la conductivité, 

 les matières en suspensions (MES) 

 la demande chimique en oxygène (DCO). 
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L’Ae recommande de préciser dans le dossier la vocation future des terrains dans le cas 
où les possibilités d’exploitation en culture serait plus restreintes qu’à l’origine ou 
deviendraient impossibles, et les dispositions prises dans les contrats établis avec les 
agriculteurs. 

Cette remarque de la MRAe fait suite à l’extrait suivant de la page 168 du volume 2a 
« Étude d’impact » : « la remise en état prévoyant un décaissement des terrains par 
rapport au terrain naturel, et un remblaiement partiel avec des matériaux de 
perméabilité moindre par rapport aux alluvions initialement en place, les conditions 
d’écoulement et d’infiltration des eaux pluviales et de ruissellement seront modifiées ; ce 
qui pourrait impacter la vocation future des terrains ». Cette citation n’a pas été 
replacée dans son contexte, c’est-à-dire l’évaluation des impacts bruts du projet sur les 
eaux superficielles, sans prise en compte des mesures ERC. D’ailleurs, la suite du 
paragraphe cité, mais non reprise dans l’avis de la MRAe, est : « les mesures prises sont 
exposées au chapitre V de la présente étude d’impact ». 

Il n’est donc pas question que le projet final présenté dans le dossier, avec l’ensemble 
des mesures ERC, remette au cause la vocation agricole des terrains. Le maintien de 
cette vocation a depuis l’origine été l’intérêt de ce projet, de cette localisation, et a été 
acté avec les propriétaires et le maire. C’est pourquoi, conscient de l’éventuelle 
problématique de ne pas pouvoir remblayer l’ensemble des parcelles jusqu’au TN, et 
soucieux de reconstituer des terrains propices à l’agriculture, le pétitionnaire a missionné 
(notamment) dès le démarrage du projet un expert hydraulicien pour réfléchir aux 
modalités de gestion des eaux superficielles, et s’assurer que le projet soit en adéquation 
avec le maintien d’une activité agricole.  

Les dispositions prises lors du réaménagement des terrains, et les mesures prises afin de 
réduire l’impact des activités projetées sur la structure et la qualité des sols et sur les 
conditions d’écoulement, de ruissellement et d’infiltration des eaux pluviales, et de 
reconstituer des sols avec des caractéristiques compatibles avec la vocation agricole, 
figurent en pages 290 à 293, 294-295 et 307-308 du volume 2a « Étude d’impact ». Citons 
notamment les mesures suivantes concernant l’infiltration et le ruissellement des eaux 
superficielles : 

 une couche d’alluvions non exploitées de quelques dizaines de centimètres 
d’épaisseur sera laissée en fond de fouille sur les zones où le gisement est en 
eau, permettant de créer une couche drainante sous les horizons remblayés à 
une perméabilité plus faible ; 

 une pente douce d’orientation globale est-ouest sera établie sur toute la 
surface des phases 2 et 3 (qui ne pourront pas être remblayées jusqu’au TN) ; 

 un premier fossé de direction est-ouest sera réalisé à l’ouest du CR de la Côte, 
afin de drainer les eaux de pluie vers un second fossé, qui sera réalisé en bas du 
talus résiduel en bordure ouest de la carrière, parallèlement au CR de Goncourt, 
pour évacuer et réinfiltrer les eaux ; 

 un autre fossé sera creusé le long du talus résiduel en bordures sud, est et ouest 
de la zone décaissée de l’installation de traitement, lors de sa cessation 
d’activité future, afin de permettre la réinfiltration des eaux de pluie ; 
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 le modelé topographique final, ainsi que le dimensionnement des fossés, seront 
affinés en cours d’exploitation et de remblaiement du site, en fonction des 
réalités géologiques de terrain, du suivi piézométrique qui sera poursuivi, et des 
préconisations d’un expert hydraulicien qui sera missionné pour assurer la 
compatibilité de la remise en état avec la vocation agricole future des terrains, 
en termes de ruissellement et d’infiltration des eaux pluviales ; 

 le pétitionnaire pourra prévoir si besoin, en complément, l’installation de drains 
sur les terrains remblayés. Le réseau de drains sera, le cas échéant, mis en place 
suivant les préconisations de l’expert hydraulicien. 

Les mesures qui seront prises pour reconstituer un sol de qualité, favoriser l’écoulement 
et l’infiltration des eaux et éviter l’engorgement des terrains permettront de réduire 
efficacement les impacts du projet sur la modification des horizons profonds du sol, la 
topographie, les conditions d’écoulement et d’infiltration des eaux pluviales, et 
permettront de garantir la restitution de terrains propres à l’agriculture. 

Le pétitionnaire se fera accompagner durant toute la durée de l’exploitation et de la 
remise en état par un expert hydrogéologue et un expert hydraulicien pour adapter si 
besoin le réaménagement et les dispositions à prendre en fonction des réalités du terrain 
et du suivi du niveau des eaux qui sera poursuivi. 

L’Ae recommande de préciser dans le dossier les éventuelles incidences des 
modifications du sens d’écoulement de la nappe, par exemple sur l’alimentation des 
captages d’eau potable les plus proches. 

La MRAe s’inquiète du paragraphe suivant, extrait de la page 250 du volume 2a « Étude 
d’impact » : « à l’échelle du Perthois, l’ensemble des activités de carrières ont un impact 
global sur l’aquifère du Perthois puisqu’elles exploitent les sables et graviers alluvionnaires 
qui le constituent. Elles participent ainsi à la modification des conditions d’écoulement 
de la nappe alluviale ». 

Il s’agit d’un paragraphe introductif sur les effets cumulés de l’ensemble des carrières du 
Perthois sur les eaux souterraines, à une échelle très générale.  

La suite de cette analyse, qui n’a pas été reprise par la MRAe, est la suivante : « à une 
échelle plus locale, aucun effet cumulé n’est possible sur les eaux souterraines puisque : 

 la carrière de la société Roncari, située sur la commune de Vauclerc, de 
l’autre côté de la RN4, est exploitée à sec ; 

 les carrières des sociétés GSM, La Marnaise et SCE - Établissement 
Morgagni sur les communes de Matignicourt-Goncourt et d’Écriennes, 
sont éloignées de plus de 2 km du présent projet et localisées au sein de 
la plaine du Perthois sud ; 

 les carrières des Ets Blandin et de la société Roncari sur les communes de 
Reims-la-Brûlée et Luxémont-et-Villotte sont à plus de 2 km du présent 
projet, isolées de celui-ci par le Gercourt ; 
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 aucune activité d’extraction n’a lieu sur le site des installations de la 
société Roncari, situé à plus de 2 km au nord-ouest sur la commune de 
Vitry-en-Perthois. Il s’agit d’une activité de traitement et de stockage de 
matériaux. » 

En ce qui concerne l’éventuel impact cumulé des carrières sur les captages 
d’alimentation en eau potable, c’est l’effet local qui compte. Or ici, comme précisé ci-
avant, compte tenu de leur localisation et de la distance d’éloignement, les activités de 
carrières du secteur n’auront pas d’effet cumulé « local » avec le présent projet de la 
société CMNE – Établissement Morgagni sur la commune de Vauclerc. 

Rappelons, comme indiqué en page 177 du volume 12a « Étude d’impact » que « le 
projet se situe au minimum à 3 km de tout captage AEP et en dehors de tout périmètre 
de protection. Aucun captage AEP n’est situé à l’aval hydrogéologique du projet ». 

Le projet n’aura donc aucun impact sur les captages d’alimentation en eau potable, que 
ce soit seul ou en prenant en compte les autres carrières du secteur. 

3.1.4. Le bruit 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser les appareils de l’installation de 
traitement et leur niveau de bruit pris en compte dans la simulation du bruit avec le projet. 
Elle recommande de plus d’établir, si cela n’a pas été fait, une simulation du bruit prenant 
en compte les vents dominants en direction du nord / nord-ouest. 

Le détail de la méthodologie et des données entrantes de la simulation du bureau 
d’études Acoustibel figure dans leur étude, reportée en pièce 4 du volume 2b « Études 
techniques » du dossier. 

Ainsi, les données acoustiques des équipements intégrés dans la simulation acoustique 
figurent pages 26-27 de cette étude, et sont repris ci-après : 

 

Par ailleurs, la méthodologie de calcul est normée. Ainsi, comme indiqué en page 27 de 
l’étude, « les calculs sont basés sur la norme ISO 9613-2 relative à l’atténuation du son lors 
de sa propagation à l’air libre et réalisés à l’aide du logiciel de prévision CadnaA / 
DATAKUSTIK qui permet une modélisation de la propagation acoustique dans 
l’environnement. » 
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Page 28, le bureau d’études Acoustibel précise notamment que parmi les conditions de 
calcul retenues, « la température a été définie à 10°C, l’humidité à 70% et les conditions 
de vent à 100% favorable sur l’ensemble. » 

3.1.5. Autres enjeux 

L’Ae recommande de compléter le dossier avec des photomontages depuis les 
habitations au nord de la RN 4 intégrant les merlons installés en phase travaux. 

Pour rappel, les conclusions de l’étude paysagère sur les perceptions visuelles, figurant 
en pages 163 et 288 à 290 du volume 2a « Étude d’impact », sont repises ci-après : 

Les effets du projet sur le paysage concernent principalement l’installation, qui 
comprend des éléments hauts : équipements et stocks, qui atteindront 5 à 6 m de 
hauteur. Ce sont eux qui sont susceptibles d’attirer le regard.  

Compte tenu des caractéristiques paysagères environnantes et de l’emplacement de 
l’installation, cet effet portera essentiellement sur des espaces situés au nord-ouest du 
site : RN 4, RD 316, façade sud de Vauclerc. Depuis Villotte, leur perception sera très 
atténuée. 

L’exploitation sera menée suivant 3 phases de 5 ans chacune, permettant de limiter les 
effets du projet dans l’espace. Les terrains seront remis en état au fur et à mesure ; la 
remise en état sera finalisée au cours des 2 années suivant la fin de l’exploitation. 

Deux dispositions permettent de limiter la visibilité des équipements et des stocks : le 
décaissement de la plateforme de l’installation à 2,50 m en-dessous du terrain naturel et 
la mise en place de merlons de 2,50 m de haut à sa périphérie.  

Par ailleurs, une haie sera plantée sur les limites ouest, nord et est de l’installation (voir le 
plan ci-après), exposées aux vues de la RD 316, de la RN 4 et de la façade sud de 
Vauclerc. Ces plantations seront mises en place préalablement à l’exploitation et 
maintenues durant toute l’activité de l’installation. Elles seront composées d’essences 
locales et se conformeront aux préconisations du bureau d’études faune-flore.  
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Le phasage des opérations permettra de fragmenter l’impact de l’exploitation dans 
l’espace et dans le temps.  

La remise en état sera coordonnée au fur et à mesure de l’avancement de l‘extraction, 
ce qui limitera en permanence l’emprise des espaces en chantier au bénéfice des 
espaces réaménagés. 

Les habitations en façade Sud de Vauclerc sont séparées des terrains par la RN.4, axe 
fragmentant et surélevé par rapport au village légèrement en décaissé, et par de la 
végétation bordant la façade du village. 

Il existe donc des obstacles visuels actuellement depuis la majorité des habitations du 
village, et des écrans supplémentaires seront mis en place par la société : merlons de 
2,50 m de haut et haie périphérique en limite de l’installation. En particulier, les bâtiments 
les plus proches de l’emplacement de l’installation sont des entrepôts. Les maisons 
n’auront pas de vue sur l’installation. Il n’y aurait donc pas d’intérêt à réaliser un 
photomontage depuis les habitations au nord de la RN.4. 
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L’Ae recommande d’implanter la haie devant les merlons dès le début de la phase 1A 
d’extraction des matériaux. 

Cette haie est bien prévue d’être implantée avant le début des travaux, dès obtention 
de l’arrêté préfectoral, comme indiqué notamment en page 44 du volume 1a 
« Demande » (où la plantation de la haie figure dans les « aménagements 
préliminaires »), en page 289 du volume 2a « Étude d’impact » (« Ces plantations seront 
mises en place préalablement à l’exploitation et maintenues durant toute l’activité de 
l’installation ») et en page 325 du volume 2a « Étude d’impact » (« La carte en page 
suivante localise la haie qui sera créée au début des travaux »). 

L’Ae recommande à l’exploitant de mesurer les émissions de poussières, et d’évaluer 
leur impact sur les villages voisins, et notamment celui de Vauclerc, ainsi que sur la RN4, 
en tenant compte des vents dominants et le cas échéant, de proposer d’autres mesures 
de réduction. 

Pour mémoire, la description des vents dominants, avec une rose des vents issue de la 
station de Frignicourt, figure en pages 81-82 du volume 2a « Étude d’impact ». Ainsi, « les 
vents dominants proviennent du sud-sud-ouest et, de façon moindre, du nord-nord-est ». 

Ces vents dominants ont été pris en compte dans l’évaluation des impacts des émissions 
de poussières. Ainsi, comme il est indiqué en pages 194-195 du volume 2a « Étude 
d’impact » : 

Rappelons que les vents dominants proviennent majoritairement des secteurs sud-sud-
ouest et, de façon moindre, du nord-nord-est.  

Ils pourraient, par conséquent, orienter les poussières vers la RN.4, la RD.316 et le village 
de Vauclerc au nord du site, vers la RD.58 au nord-nord-est, et vers des espaces agricoles 
au sud du site.  

Les habitations de Villotte et du bourg d’Écriennes, les maisons isolées au nord-nord-ouest 
du site, et l’aérodrome de Vitry-le-François ne seront pas directement sous les vents 
dominants.  

Les envols de poussières émises sur le site pourraient potentiellement présenter une gêne 
pour les habitants de Vauclerc, les usagers des voies de circulation voisines (RN.4, RD.316 
et RD.58) et les agriculteurs à proximité. 

Les émissions de poussières résultant des activités seront limitées et surtout présentes par 
temps sec et/ou venteux.  

Le site s’inscrit par ailleurs dans un environnement présentant une source importante 
d’émissions atmosphériques, avec la RN.4 à fort trafic. 

Le risque de gêne des riverains, des usagers des routes voisines et des agriculteurs à 
proximité due aux émissions atmosphériques dans le cadre du projet est donc faible. 
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Toutes les mesures prises pour limiter les émissions de poussières et leur diffusion vers les 
habitations et les axes de circulation voisins sont détaillées en pages 310 à 312 du volume 
2a « Étude d’impact », dont l’utilisation d’un convoyeur terrestre électrique, le transport 
en double fret, la mise en place de filtres à poussières et de goulottes DSH (Dust 
Suppression Hopper) aux endroits stratégiques de l’installation, l’arrosage si nécessaire 
de la voie d’accès et des pistes internes voire de la zone de chantier et des stocks durant 
les périodes sèches et venteuses, la mise en place de merlons et d’une haie en 
périphérie. 

Il est par ailleurs précisé page 312 que la société CMNE – Établissement Morgagni « fera 
réaliser par un prestataire agréé sur son site une surveillance des émissions de poussières 
dans l’environnement, conformément à l’article 19.5 de l’arrêté du 22 septembre 1994 
modifié, avec des jauges disposées aux abords du site (s’agissant d’une carrière 
exploitée majoritairement hors d’eau dont la production annuelle est supérieure à 
150 000 tonnes) ». 

Une surveillance des poussières est donc bien prévue. 

3.2. Garanties financières 

Pas de remarque. 

3.3. Résumé non technique 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour le résumé non technique en fonction 
des suites qui seront données à ses recommandations précédentes. 

Dans nos réponses aux remarques précédentes, ne figurent aucune nouvelle information 
de nature à modifier le résumé non technique. Il s’agit uniquement d’extraits tirés du 
dossier déposé et de précisions supplémentaires. 

4. ÉTUDE DE DANGERS 

L’Ae recommande de préciser sur un plan le tracé du dévoiement de la ligne électrique. 

Le tracé de la ligne électrique dévoyée figure sur le plan de phasage, repris en page 48 
du volume 1a « Demande », en pages 160 et 334 du volume 2a « Étude d’impact », en 
page 8 du volume 2c « Résumé non technique de l’étude d’impact », et en page 40 du 
volume 3 « Étude de dangers ». 

Nous le reprenons ci-après. 
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L’Ae s’est interrogée notamment sur la possibilité d’utiliser le système de recyclage des 
eaux comme réserve incendie, comme cela était prévu avec les bassins de 
décantation.  

L’Ae recommande de mettre à jour l’étude de danger avec la prise en compte de la 
maintenance du système de recyclage des eaux de process prévu à la place des 
bassins. 

L’installation de décantation comprendra un bassin d’eau claire étanche qui 
réceptionnera les eaux de recyclage. Il aura également la fonction de réserve incendie. 

Par ailleurs, l’installation de décantation sera située dans l’emprise de l’installation 
clôturée et ceinturée de merlons et par une haie. S’agissant d’un équipement inclus dans 
une zone privée et interdite d’accès à toute personne non autorisée, non 
accompagnée et non munie de ses EPI, il n’y aura pas de dangers supplémentaires pour 
les tiers du fait de l’exploitation ou des opérations de maintenance du décanteur, par 
rapport à l’analyse faite pour l’installation de traitement dans l’étude de dangers. 

Enfin, s’agissant des eaux de process du lavage des matériaux, les eaux issues du 
décanteur amélioré seront non polluantes, uniquement chargées en MES. La destination 
de ces eaux dans l’étude de dangers était les bassins de décantation créés en phase 
1B. Elles seront finalement pratiquement intégralement réutilisées dans le process de 
l’installation de traitement (du fait de la performance du décanteur). Seules des galettes 
résiduelles inertes seront générées par le décanteur, et réutilisées en remblaiement de la 
carrière (comme c’était le cas initialement pour les boues). Il n’y a donc pas de danger 
supplémentaire pour l’environnement (risque de pollution) par rapport à l’analyse faite 
dans l’étude de dangers. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour le résumé non technique de l’étude 
de dangers en fonction des suites qui seront données à sa recommandation précédente. 

Dans nos réponses aux remarques précédentes, ne figurent aucune nouvelle information 
de nature à modifier le résumé non technique. Il s’agit uniquement d’extraits tirés du 
dossier déposé et de précisions supplémentaires. 
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carrières″, UNPG, 2016 
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